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MEMBRE D’UN CENTRE DE GESTION  AGREE, LE REGLEMENT PAR CHEQUE  EST  ACCEPTE 

AUDEMAR  –  REMBOTTE  –  PÉRARD 
 

 

 

 

 

 

Monsieur Marcel AUCOIN  

64 rue de Bavincourt 

62610 BREMES 

 

 

Calais, le 22 juillet 2013 

 

Envoi par Mail : aucoin.marcel@aliceadsl.fr. 

 
Aff.  : CFDT - SYNDICAT DEPARTEMENTAL SANTE-SOCIAUX DU PDC C/ AFAPEI 

Dos. : 010183 - JA//NK 

 
 

 

 

Cher Monsieur, 

 

Je fais suite à votre courrier électronique de ce 20 juillet. 

 

Je me suis rapproché dès l’origine de ce dossier, du cabinet d’Avocat que vous avez 

saisi, directement ou par l’entremise de la CNAS. 

 

J’ai donc pu obtenir une copie de l’arrêt, mais votre Avocat à la Cour de Cassation me 

confirme qu’il a dès le 11 juillet adressé le même arrêt à destination de la CNAS. 

 

Pour vous être agréable je vous confie la copie de l’arrêt rendu, qui est un arrêt de 

rejet. 

 

Au surplus, l’AFAPEI DU CALAISIS est condamnée à payer au SYNDICAT, ainsi 

qu’à vous-même et à Monsieur BARDEL à titre personnel, une somme globale de 

3.000 €. 

 

Bien entendu, dès que j’aurai d’autres informations je ne manquerai pas de revenir 

vers vous, mais à ce stade où nous en sommes, la procédure est définitivement 

terminée : 

 

Il en résulte que le crédit de 10 jours d’autorisation exceptionnelle prévu par l’article 

8-c de la Convention Collective est un crédit personnel aux titulaires d’un mandat de 

représentation. 

 

« En retenant que cette disposition conventionnelle conférait à chaque titulaire de ce 

mandat syndical un droit à crédit de 10 jours par an et par mandat, auquel 

l’employeur ne pouvait s’opposer, dès lors que les conditions en étaient remplies, que 

si cette absence risquait de perturber le fonctionnement de service, l’arrêt a fait une 

exacte appréciation de l’article susvisé de la Convention Collective ». 
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Le jugement du Tribunal de Grande Instance, l’arrêt de la Cour d’Appel de DOUAI, 

sont donc définitivement confirmés par le rejet du pourvoi. 

 

Veuillez croire, Cher Monsieur, en l’assurance de mes sentiments distingués. 

 

 

 

 

Jérôme AUDEMAR 










